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Introduction

Les données et statistiques publiées dans ce 
rapport sont une synthèse des données et statisti-
ques relatives aux dépenses militaires mondiales, 
à la production et aux transferts internationaux 
d’armements conventionnels publiées au cours 
de l’année 2009. Les références de ce rapport sont 
principalement les publications et les bases de don-
nées du Stockholm International Peace Research 
Institute (SIPRI) à Stockholm, parfois complétées 
par des statistiques socio-économiques extraites 
des bases de données d’Eurostat, de l’OCDE, de la 
Banque mondiale ou d’agences des Nations unies. 
Dans tous les cas, les sources et leurs hyperliens 
Internet sont clairement indiqués. 

Ce Compendium 2010 annule et remplace 
toutes les données contenues dans le Compendium 
2009 (Rapport du GRIP 2008/8) et dans toutes les 
versions antérieures. Il est une analyse condensée 
des tendances en matière de dépenses militaires, de 
production et de commerce des armes. Il propose 
des faits et des statistiques de base directement 
exploitables par le lecteur et régulièrement mis à 
jour sur le site Internet du GRIP (suivre « Banque 
de données » sur < http://www.grip.org >). Pour le 
lecteur qui souhaite approfondir une thématique, 
il est également un outil précieux qui facilitera 
l’accès et la compréhension des bases de données 
plus complètes du SIPRI ou d’autres organisations. 
�

Le Stockholm International 
Peace Research Institute (SIPRI)

Le SIPRI a été créé à l’initiative du parlement suédois en 
1966 aýn de comm®morer 150 ans dôune paix ininterrompue 
pour la Suède. Un couple exceptionnel en aura marqué 
les premières années, en se succédant à la tête du pre-
mier conseil d’administration. Alva Myrdal tout d’abord : 
écrivaine, successivement diplomate, parlementaire et 
membre du gouvernement suédois, elle sera nommée en 
1962 représentante de la Suède à la Conférence sur le 
d®sarmement ̈  Gen¯ve. Chef de ýle des pays non align®s, 
elle exercera dès ce moment une pression permanente 
sur les deux superpuissances pour les amener sur la voie 
de mesures concrètes en faveur d'une réduction et du 
contrôle des armements. Cette ténacité sera récompensée 
par le prix Nobel de la Paix en 1982. Inlassable militante 
pour la paix, mais également convaincue de la nécessité 
d'aborder la lutte pour la paix et le désarmement selon une 
méthode rigoureuse, elle contribua à faire rapidement de 
SIPRI une référence internationalement reconnue. Son 
mari, Gunnar Myrdal, économiste engagé de réputation 
interna-tionale et lauréat Prix de la Banque de Suède en 
mémoire d’Alfred Nobel en 1974, lui succédera.

Le SIPRI publie depuis 1969 un annuaire, le SIPRI 
Yearbook, qui est devenu un ouvrage de référence aussi 
bien pour les gouvernements que pour les organisations 
non gouvernementales et les milieux académiques. Les 
données statistiques et séries historiques sont en outre 
disponibles et libre d’accès sur le site Internet du SIPRI : 
< http://www.sipri.org >

http://www.grip.org
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1. Les sources et mØthodes

1.1. Les dØpenses militaires

Les données et informations relatives aux dé-
penses militaires dans le monde discutées dans 
ce rapport sont extraites des bases de données en 
ligne du Stockholm International Peace Research 
Institute (SIPRI) et du SIPRI Yearbook 2009, 
Chapitre 5, Military Expenditure, rédigé par Sam 
Perlo-Freeman, Catalina Perdomo, Elisabeth Sköns 
et Petter Stålenheim. Elles sont établies par le SIPRI 
selon une méthodologie1 rigoureuse sur la base 
des informations fournies par les gouvernements 
et les organisations internationales (OTAN, FMI, 
OCDE, PNUD). 

Lorsque les donn®es ofýcielles ne correspondent 
pas ¨ la d®ýnition des d®penses militaires retenue 
par le SIPRI, ou lorsque les séries temporelles sont 
incomplètes, fragmentaires ou inexploitables (en 
raison de conþits ou dôune situation ®conomique 
désastreuse, notamment pour les pays africains), le 
SIPRI procède à une estimation prudente et réaliste. 
Par contre, lorsqu’un pays ne communique aucune 
donnée sur l’état de ses dépenses militaires pour 
une année donnée, le SIPRI procède à une estima-
tion en supposant que le taux de variation pour ce 
pays est identique à celui de la région à laquelle 
il appartient. Lorsqu’une estimation raisonnable 
est impossible pour un pays donné, aucun chiffre 
nôest afých® et ce pays est exclu du total. Parmi 
les pays ainsi exclus ýgurent notamment lôAngola, 
Cuba, la Guinée équatoriale, Haïti, le Myanmar 
(Birmanie), la Corée du Nord, le Qatar, la Somalie, 
Trinidad et Tobago, et le Vietnam. Les données 
sont également absentes pour les pays qui n’ont 
pas de forces armées. C’est par exemple le cas du 
Costa Rica dont les faibles dépenses d’armement 
nécessaires à l’équipement de la police et gardes-
côtes représentent moins de 0,05 % de son PIB. 
Les données publiées par le SIPRI, en raison de 
leur méthodologie prudente et rigoureuse, sous-
estiment probablement le niveau réel des dépenses 
militaires mondiales.

Il faut aussi garder à l’esprit que les dépenses 
publiques concourant à l’effort de défense ne sont 
pas nécessairement toutes inscrites au budget de la 

1. Pour une explication de la méthodologie, voir : < http://
www.sipri.org/databases/milex/sources_methods > 

défense, mais peuvent être couvertes par d’autres 
postes du budget de l’État. Aux États-Unis par 
exemple, les dépenses pour la « défense nationale » 
(titre 050 du budget de l’État) sont composées du 
budget du département de la défense (DoD) (titre 
051 du budget) mais également des dépenses nu-
cléaires à vocation militaire inscrites au budget 
du département de l’Énergie (DoE) (titre 053 du 
budget) ainsi que de certaines dépenses militaires 
engagées par d’autres départements fédéraux tels 
que la sécurité intérieure (Homeland Security), la 
Justice ou le FBI (titre 054 du budget). 

Le SIPRI inclut dans sa d®ýnition des d®penses 
militaires toutes les dépenses de personnel (sa-
laires, pensions et services sociaux du personnel 
civil et militaire), d’acquisition d’équipement, de 
recherche et développement, d’opérations et de 
maintenance, de construction d’infrastructures, 
d’activités spatiales militaires, et d’assistance mili-
taire à l’étranger engagées par les ministères de la 
défense ainsi que par les agences gouvernementales 
engagées dans des projets militaires. Par contre, sont 
exclues de la d®ýnition les d®penses engag®es par 
des forces armées non gouvernementales ainsi que 
les dépenses liées à des activités militaires passées 
(avantages autres que les pensions aux vétérans, 
coûts de la démobilisation et de la reconversion 
d’infrastructures, démantèlement et destruction 
d’armes) ce qui peut induire une différence signi-
ýcative pour certains pays.

Toutes les données relatives aux dépenses mili-
taires présentées dans ce rapport sont extraites de 
la banque de données SIPRI Military Expenditure 
Database qui couvre 167 pays sur une période al-
lant de 1988 à 2008. Les données sont présentées 
en devises nationales à prix courants, en dollars 
américains aux prix et taux de change de 2005, 
ainsi qu’en pourcentage du produit intérieur brut. 
La base de données du SIPRI sur les dépenses 
militaires est gratuite et accessible à l’adresse 
< http://milexdata.sipri.org/ >.  

1.2. La production d�armement

Une section de ce Compendium est consacrée 
aux principaux groupes industriels de production 
d’armement dans le monde. Des données relatives 
à ces groupes sont également publiées dans les 
annuaires du SIPRI. Toutefois, nous retiendrons 
dans cette publication les données relatives aux 

http://www.sipri.org/databases/milex/sources_methods
http://www.sipri.org/databases/milex/sources_methods
http://milexdata.sipri.org/
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cent premiers producteurs mondiaux d’arme-
ments publiées par la revue spécialisée Defense 
News. Ce choix permet de présenter les chiffres 
d’affaires de l’année 2008, alors que les dernières 
données du SIPRI sont arrêtées à 2007. Il n’y pas 
de divergences majeures entre les classements du 
SIPRI et ceux de Defense News.

Les chiffres d’affaires des cent principaux 
groupes de l’armement dans le monde sont ex-
primés en millions de dollars des États-Unis, 
aux prix courants. Les conversions en dollars du 
chiffre dôaffaires des ýrmes non am®ricaines sont 
effectu®es en utilisant le taux de change de la ýn 
de lôexercice ýscal.

Les archives relatives au Top 100 des groupes 
de l’armement dans le monde depuis 1998 sont dis-
ponibles sur le site Internet du GRIP < http://www.
grip.org >, rubrique « Banque de données ».

1.3. Les transferts d�armements

Les données et informations relatives aux 
transferts internationaux d’armements conven-
tionnels sont extraites des bases de données en 
ligne du Stockholm International Peace Research 
Institute (SIPRI), et du SIPRI Yearbook 2009, 
Chapitre 7, International Arms Transfers rédigé 
par Siemon T. Wezeman, Mark Bromley et Pieter 
D. Wezeman.

Les statistiques du SIPRI, bien que d’une très 
grande rigueur, doivent être utilisées avec prudence 
pour des raisons méthodologiques : les chiffres 
publiés sont des indicateurs de tendance (Trend 
Indicator Value, TIV) établis selon une grille de 
prix propre au SIPRI et exprimée en dollars aux 
prix et taux de change de 1990. Ils ne représentent 
donc pas une mesure monétaire réelle des ventes 
d’armes et ne peuvent donc en aucune manière être 
comparés avec, par exemple, le produit intérieur 
brut ou les chiffres des exportations contenus dans 
un rapport gouvernemental annuel.

Les tableaux et les graphiques de ce rapport 
sont construits à partir des données extraites de 
la SIPRI Arms Transfers Database qui couvrent, 
pour 115 pays ou organisations, les transferts 
d’armements conventionnels effectués entre 
1950 et 2008. La base de données du SIPRI sur 
les transferts d’armes est gratuite et accessible à 
l’adresse < http://armstrade.sipri.org/ >.

Les statistiques du SIPRI concernent les 
« armements conventionnels majeurs » (major 
conventional weapons) répartis en 7 catégories� : 
aéronefs, véhicules blindés, artillerie, systèmes 
radar, missiles, navires et moteurs. Par contre, les 
transferts de technologies ou de services ainsi que 
certains équipements – dont les armes légères et 
de petit calibre, les pièces d’artilleries d’un calibre 
inférieur à 100mm ainsi que les munitions – sont 
exclus des statistiques du SIPRI.

�. Pour une d®ýnition pr®cise de chacune de ces ca-
tégories et davantage d’informations sur les sources et la 
méthodologie du SIPRI pour les transferts d’armes, nous 
encourageons le lecteur à consulter le site Internet du SIPRI :  
< http://armstrade.sipri.org/ > (voir Background information 
and explanations).

Types d�armements conventionnels 
couverts par les statistiques du SIPRI

« Since publicly available information is inadequate for 
the tracking of all weapons and other military equipment, 
the SIPRI Arms Transfers Database covers only what it 
deýnes as major conventional weapons. The Database 
does not cover any transfers of small arms and light 
weapons (SALW) other than man-portable air defence 
systems (MANPADS) and some categories of guided 
anti-tank missiles. The Database covers the following:
1. Aircraft: all ýxed-wing aircraft and helicopters and most 
unmanned reconnaissance and combat aircraft (UAV 
and UCAV), with the exception of micro-light aircraft, 
powered and unpowered gliders and target drones.
2. Armoured vehicles: all vehicles with integral armour 
protection, including all types of tank, tank destroyer, 
armoured car, armoured personnel carrier, armoured 
support vehicle and infantry ýghting vehicle.
3. Artillery: naval, ýxed, self-propelled and towed guns, 
howitzers, multiple rocket launchers and mortars, with a 
calibre equal to or above 100 millimetres (mm).
4. Radar systems: all land-, aircraft- and ship-based acti-
ve (radar) and passive (e.g., electro-optical) surveillance 
systems with a range of at least 25 kilometres (km), with 
the exception of navigation and weather radars, and all 
ýre-control radars, with the exception of range-only ra-
dars. In cases where the system is ýtted on a platform 
(vehicle, aircraft or ship), the register only notes those 
systems that come from a different supplier than the sup-
plier of the platform.
5. Missiles: all powered, guided missiles and torpedoes 
with conventional warheads. Unguided rock-ets, guided 
but unpowered shells and bombs, free-fall aerial mu-

http://www.grip.org
http://www.grip.org
http://armstrade.sipri.org/
http://armstrade.sipri.org/
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1.4. Conventions monØtaires

Les dépenses militaires issues des bases de 
données du SIPRI sont exprimées en dollars, aux 
prix et taux de change de 2005.

Les chiffres d’affaires des groupes de l’ar-
mement sont exprimés en dollars, aux prix cou-
rants.

Les indicateurs de tendance du SIPRI relatifs 
aux transferts d’armements conventionnels (Trend 
Indicator Value, TIV) sont exprimés en dollars, 
aux prix et taux de change de 1990.

Lorsque des données exprimées en devises de 
pays non membres de la zone euro sont converties 
en euros, elles le sont en utilisant les taux de change 
moyens de l’année 2008 publiés par Eurostat.

nitions, anti-submarine rockets and tar-get drones are 
excluded.
6. Ships: all ships with a standard tonnage of 100 tonnes 
or more, and all ships armed with artillery of 100-mm 
calibre or more, torpedoes or guided missiles, with the 
exception of most survey ships, tugs and some transport 
ships.
7. Engines: (a) engines for military aircraft, e.g., com-
bat-capable aircraft, larger military transport and support 
aircraft, including helicopters; (b) engines for combat 
ships (fast attack craft, corvettes, frigates, destroyers, 
cruisers, aircraft carriers, submarines); (c) engines for 
most armoured vehicles (generally en-gines of more 
than 200hp output); and (d) ASW and AS sonar systems 
for ships.
Transfers of other military equipment such as SALW 
(other than MANPADS and some guided anti-tank missi-
les), trucks, artillery under 100-mm calibre, ammunition, 
components (other than radars and engines), as well as 
repair and support services are not included. »
Source : < http://www.sipri.org/databases/armstransfers/background/
coverage >
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2. Les dØpenses militaires 		
dans le monde

2.1. Tendances gØnØrales

Selon le SIPRI, les dépenses militaires mondia-
les pour l’année 2008 (graphique 1 et tableau 1) 
sont estimées à 1 464 milliards de dollars, ce qui 
correspond à 1 226 milliards en dollars aux prix 
et taux de change de 2005. Ce montant représente 
une hausse de 4 % en termes réels par rapport à 
2007, mais de 47 % depuis leur point le plus bas de 
1998. Les dépenses militaires mondiales pour l’an-

Graphique 1. DØpenses militaires mondiales :
les États-Unis, l’Union europØenne et le reste du monde
de 1988 à 2008 (en milliards de dollars, aux prix et taux de change de 2005)

Source : GRIP, sur la base de SIPRI Military Expenditure Database, < http://milexdata.sipri.org/ >
Note : rupture statistique en 1991, en raison de lôabsence dôestimation ýable pour la Russie.

née 2008 correspondent à 2,4 % de la production 
mondiale et à environ 217 dollars par habitant. 

Évaluées à 1 195 milliards en 1988 (aux prix et 
taux de change de 2005), les dépenses militaires 
mondiales ont chuté régulièrement jusqu’en 1998, 
année où elles s’établissaient à 834 milliards de 
dollars, c’est-à-dire le niveau le plus bas de la pé-
riode 1988-2008. Après une très forte baisse, les 
dépenses militaires mondiales de 2008 sont donc 
revenues à un niveau supérieur de 2,6 % à celui 

qu’elles avaient vingt ans plus tôt, en 1988, peu 
avant la ýn de la Guerre froide.

2.2. Analyse rØgionale

Nous avons observé les variations des dépenses 
militaires par régions et par pays en prenant pour 
référence l’année 1998, c’est-à-dire l’année au 
cours de laquelle les dépenses militaires sont esti-
mées à leur point le plus bas de ces vingt dernières 
années. La comparaison s’effectue donc sur une 
série de onze années.

La période 1998-2008 enregistre d’importan-
tes variations selon les pays et les régions. La 

tendance est toutefois à un accroissement général 
des dépenses militaires dans toutes les régions du 
monde� (tableau 1 et graphique 2).

3. Nous suivons la classiýcation r®gionale du SIPRI (< http://
www.sipri.org/databases/milex/regional_coverage >), c’est à dire :

(1)	 Afrique = Afrique du Nord [Algérie, Libye, Maroc, 
Tunisie] + Afrique Subsaharienne [Angola, Bénin, Botswana, 
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap Vert, République d’Afri-
que centrale, Tchad, Congo (RDC), Congo (Rép.), Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Guinée équatoriale, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gam-
bie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Liberia, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Maurice, Mozambique, 
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Tableau 1. DØpenses militaires mondiales, par rØgions, 1998-2008
en milliards de dollars, aux prix et taux de change de 2005

Souligné = estimation ;  .. = pas de données
Source : GRIP, sur la base de SIPRI Military Expenditure Database, < http://milexdata.sipri.org/ >

Afrique
Si nous découpons le monde en cinq régions 

– Afrique, Amérique, Asie et Océanie, Europe, et 
le Moyen-Orient (tableau 1 et graphique 2) – on 
observe que c’est sur le continent africain que la 
hausse des dépenses militaires a été la plus forte 
depuis 1998 : +83,8 %. 

Toutefois, de ces cinq régions du monde, l’Afri-
que est aussi celle dont les dépenses militaires 
globales sont, de loin, les plus faibles en valeur 
(moins de 1,7 % du total mondial), malgré le fait 
qu’elle continue d’être le théâtre d’un grand nombre 
de conþits majeurs. 

Deux pays englobent 35 % des dépenses militai-
res de l’ensemble du continent : l’Afrique du Sud et 
l’Algérie avec respectivement 3,9 et 4,1 milliards 
de dollars. Les dépenses militaires sud-africaines 
ont augmenté de 52,2 % depuis 1998, malgré une 
légère baisse par rapport à 2007 (-1,8 %). 

Les dépenses militaires de l’Algérie ont pro-
gressé de 130,8 % depuis l’année de référence 
1998, et ont été multipliées par 8 depuis le début de 
la guerre civile en 1991. Elles ont presque doublé 
depuis les attentats du 11 septembre 2001, en raison 

Namibie, Niger, Nigeria, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Sierra 
Leone, Somalie, Afrique du Sud, Soudan, Swaziland, Tanzanie, 
Togo, Ouganda, Zambie, Zimbabwe].

(2)	 Amérique = Amérique du Nord [Canada, USA] + 
Amérique centrale [Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, 
Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama] + Amérique du Sud 
[Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Guyana, 
Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela] + Caraïbes [Bahamas, 
Barbade, Cuba, République dominicaine, Haïti, Jamaïque, Tri-
nidad et Tobago].

(3)	 Asie et Océanie = Asie centrale [Kazakhstan, Kirghi-
zstan, Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan] + Asie de l’Est 
[Brunei, Cambodge, Chine, Indonésie, Japon, Corée du Nord, 
Corée du Sud, Laos, Malaysia, Mongolie, Myanmar (Birmanie), 
Philippines, Singapore, Taiwan, Thaïlande, Vietnam] + Asie du 
Sud [Afghanistan, Bangladesh, Inde, Népal, Pakistan, Sri Lanka] 
+ Océanie [Australie, Fiji, Nouvelle Zélande, Papouasie Nouvelle 
Guinée].

(4)	 Europe = Europe de l’Ouest et centrale [Albanie, 
Allemagne, Autriche, Belgique, Bosnie Herzégovine, Bulgarie, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine, Malte, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, République tchèque, Turquie] + Europe 
orientale [Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Moldavie, 
Ukraine, Russie].

(5)	 Moyen-Orient = [Bahreïn, Égypte, Iran, Iraq, Israël, 
Jordan, Kuwait, Liban, Oman, Qatar, Arabie saoudite, Syrie, 
Émirats arabes unis, Yémen].

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
% variation 
1998-2008

Monde 834,0 847,0 877,0 895,0 952,0 1 015,0 1 071,0 1 113,0 1 142,0 1 182,0 1 226,0 47,0%

Afrique 11,1 14,6 13,6 14,2 15,1 15,1 16,8 17,3 17,8 18,6 20,4 83,8%

Afrique du Nord 4,3 4,0 4,0 5,2 5,2 5,4 5,9 6,1 6,1 6,6 7,8 81,4%

Afrique sub-saharienne 6,8 10,6 9,5 9,1 9,9 9,7 10,9 11,2 11,7 11,9 12,6 85,3%

Amérique 367,0 368,0 383,0 388,0 430,0 482,0 523,0 549,0 559,0 576,0 603,0 64,3%

Amérique du Nord 340,0 341,0 354,0 357,0 399,0 453,0 493,0 516,0 525,0 540,0 564,0 65,9%

Amérique Centrale 3,6 3,7 3,9 3,9 3,8 3,8 3,6 3,6 3,4 4,5 4,5 25,0%

Amérique du Sud 23,3 22,7 24,8 27,4 27,2 25,3 26,6 29,0 30,2 32,1 34,1 46,4%

Caraïbes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Asie et Océanie 132,0 136,0 139,0 147,0 154,0 160,0 169,0 177,0 186,0 196,0 206,0 56,1%

Asie Centrale 0,6 0,5 . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Asie de l'Est 100,0 101,0 104,0 110,0 116,0 122,0 127,0 133,0 140,0 149,0 157,0 57,0%

Asie du Sud 19,6 21,9 22,8 23,5 23,6 24,2 27,5 28,9 29,2 29,9 30,9 57,7%

Océanie 11,4 12,3 12,2 12,7 13,2 13,5 14,0 14,5 15,4 16,2 16,6 45,6%

Europe 276,0 281,0 287,0 289,0 298,0 302,0 303,0 303,0 309,0 314,0 320,0 15,9%

Eur. de l'Ouest et Centrale 259,7 265,0 266,0 265,0 272,0 274,0 274,0 271,0 273,0 275,0 277,0 6,7%

Europe Orientale 15,6 15,9 21,4 23,3 25,8 27,6 28,9 32,0 35,7 39,3 43,6 179,5%

Moyen Orient 48,8 48,6 53,8 56,9 54,8 56,4 59,3 66,0 70,4 76,5 75,6 54,9%

http://milexdata.sipri.org/
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d’accords majeurs d’achats d’armes conclus avec 
la Russie, tout en devenant un allié de premier 
plan des États-Unis dans la « guerre contre le ter-
rorisme ». L’accroissement des dépenses militaires 
algériennes ne laisse pas indifférent son voisin 
marocain qui dénonce une tentative de suprématie 
militaire algérienne dans la région. Face à cette 
situation, le Maroc a également accru ses dépenses 
militaires (+37,0 % depuis 1998). En valeur, elles 
ne représentent cependant toujours qu’un peu plus 
de la moitié des dépenses algériennes. 

Les dépenses militaires des pays d’Afrique sub-
saharienne étaient de 12,6 milliards de dollars en 
2008 soit une hausse de 5,9 % par rapport à 2007. 
Toutefois, la ýabilit® des donn®es demeurent un 
problème important pour l’analyse des dépenses 
militaires d’un grand nombre de pays d’Afrique. 
Dès lors, ces chiffres doivent être exploités avec 
prudence. Néanmoins, les bases de données du 
SIPRI relèvent tout de même une croissance des 
dépenses militaires supérieures à +100 % depuis 
1998 dans plusieurs pays d’Afrique sub-saharienne, 
et notamment au Burkina Faso, au Malawi, au Mali, 
en Namibie ou au Tchad. Ces hausses sont préoc-
cupantes, moins en raison des capacités militaires 
qu’elles impliquent que pour les effets d’éviction 
qu’elles peuvent avoir sur les autres formes de 
dépenses publiques (santé, éducation). 

AmØrique
La deuxième hausse régionale la plus impor-

tante est celle du continent américain : +64,3 % 
depuis 1998.

Cette hausse s’explique essentiellement par 
l’accroissement des dépenses de l’Amérique du 
Nord (+65,9 % entre 1998 et 2008), et singulière-
ment celles des États-Unis, en hausse de +66,9 % 
depuis 1998, principalement en raison des dépenses 
massives engagées depuis 2001 pour les opérations 
militaires en Irak et en Afghanistan, au nom de 
la « guerre totale contre le terrorisme » (GWOT, 
Global War On Terror) de George W. Bush. Les 
États-Unis sont la principale explication à la hausse 
massive des dépenses militaires mondiales, dont 
ils représentent à eux seuls 41,5 % du total. Ce 
poids des États-Unis dans le total mondial est 
toutefois en léger recul par rapport à 2007, où il 
s’établissait à 45,0 %. 

Après une décennie de réduction, pendant la 
période 1987-1998, et après une hausse modérée 

au cours du second mandat du président Clinton de 
1998 à 2001, les attentats du 11 septembre 2001 ont 
permis de justiýer les hausses budg®taires massives 
qui étaient attendues depuis plusieurs années par 
les march®s ýnanciers et les groupes de production 
d’armements (voir chapitre suivant). 

L’ouverture du front irakien en 2003 s’est ac-
compagnée d’une hausse importante des moyens 
militaires nécessaires. Le coût de la guerre en Irak 
est quatre fois supérieur à celui des opérations en 
Afghanistan. Le président Obama entend toutefois 
privilégier l’Afghanistan et a entamé un retrait 
progressif de son armée d’Irak, tout en décidant 
d’accroître d’environ 30 000 hommes le nombre de 
militaires américains impliqués en Afghanistan.

Le premier budget du département de la Dé-
fense présenté par le président Barack Obama 
pour l’exercice 2010, bien qu’en hausse de 2 % en 
termes réels par rapport à celui de 2009, semble 
néanmoins marquer le retour à un certain réalisme, 
en prévoyant notamment le report ou l’annulation 
pure et simple de plusieurs programmes coûteux 
hérités de la Guerre froide (F-22 Raptor, destroyer 
furtif DDG-1000 et avion Osprey par exemple), et 
en annonçant peu après la décision de suspendre le 
déploiement des systèmes de défense anti-missile 
qui nôont pas prouv® leur efýcacit®. Une situation 
complexe tant en Irak qu’en Afghanistan limite 
cependant fortement les marges de manœuvre de 
l’administration Obama.

Après les États-Unis et le Canada, le Brésil 
est le troisième pays le plus important en termes 
de dépenses militaires sur le continent américain, 
avec près de 15,5 milliards de dollars en 2008, ce 
qui représente une hausse de 5,0 % par rapport 
à 2007, et de 33,0 % depuis 1998. Les dépenses 
militaires brésiliennes se sont cependant fortement 
accélérées depuis 2006 (+ 21,7 %), sous l’impulsion 
de la Stratégie de défense nationale. L’objectif 
du Président Lula était de raviver la politique de 
d®fense du pays en donnant un soufþe nouveau ¨ 
l’industrie nationale de l’armement. Cette hausse 
des dépenses militaires n’est pas propre au Brésil 
mais concerne également d’autres pays de la région 
comme la Colombie et le Venezuela, qui ont res-
pectivement porté leurs dépenses militaires à 6,6 et 
2 milliards de dollars, soit une hausse de +148,5 % 
et +42,7 % depuis 1998. Les deux pays ont proýt® 
des recettes provenant de l’augmentation des prix 
de certaines matières premières (le cuivre, le soja 
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et le pétrole) pour investir dans le secteur de la 
défense. L’autre raison de la hausse des dépenses 
militaires s’explique par les tensions importan-
tes auxquelles a fait face la région ces dernières 
années. Ainsi en 2008, une incursion de l’armée 
colombienne en territoire équatorien avait créé un 
incident diplomatique qui aurait pu se transformer 
en une confrontation militaire entre les deux pays. 
De plus, le Venezuela, qui s’était rangé du côté de 
l’Équateur (dont les dépenses militaires ont doublé 
depuis 1998), avait procédé à des mouvements de 
troupes à la frontière colombienne, ce qui participa 
à envenimer un peu plus la situation. L’opposition 
entre la Colombie et le Venezuela s’est aggravée 
après que Bogota et les États-Unis avaient signé 
un accord en août 2009, permettant aux forces 
américaines d’utiliser sept bases militaires colom-
biennes. Cette présence américaine aux portes du 
Venezuela pourrait conduire à une accélération de 
la course à l’armement dans la région.

Les dépenses militaires sont également en forte 
croissance au Chili (4,8 milliards, +75,7 % depuis 
1998) et au Pérou (1,3 milliards, +26,4 % depuis 
1998), tandis qu’elles sont restées stables ou en 
légère baisse dans les autres pays de sous-continent 
(Uruguay, Bolivie et Paraguay notamment, trois 
pays dont les dépenses militaires sont inférieures à 
300 millions de dollars). Globalement, les dépenses 
militaires pour l’ensemble de l’Amérique du Sud 
ont augmenté de +46,4 % entre 1998 et 2008.

En Amérique centrale, l’accroissement des dé-
penses militaires est estimé à +25 % depuis 1998. 
Seul le Mexique enregistre une forte hausse de 
ses dépenses au cours de la période 1998-2008 : 
+27,9 %. Le Mexique est toutefois, de loin, la seule 
puissance militaire de la région, avec 3,9 milliards 
de dépenses militaires. Les autres pays de la région 
ont des dépenses militaires stables ou en légère 
baisse depuis 1998, et de toute manière inférieures 
à 150 millions de dollars (Nicaragua, Guatemala, 
Salvador). Le Costa Rica et Panama n’ont pas 
de forces armées. Les données sont incomplètes 
pour les deux derniers pays de la région – Belize 
et Honduras – mais leurs dépenses militaires sont 
nettement inférieures à 100 millions de dollars. 

Moyen-Orient
Contrairement à l’ensemble des autres régions, 

les dépenses militaires globales au Moyen-Orient 
ont très légèrement baissé par rapport à 2007, 

tout en afýchant toujours une forte hausse depuis 
1998 (+54,9 %). Cependant, cette baisse entre 
2007 et 2008 n’a pas touché tous les pays de la 
région. Ainsi, l’Irak et la Jordanie ont vu leurs 
dépenses militaires augmenter. Celles de l’Irak 
ont plus que doublé en une année, passant de 828 
millions de dollars en 2007 à 1,93 milliards de 
dollars en 2008. Cette situation s’explique par 
l’accélération de la refondation des forces armées 
du pays après l’annonce du retrait des troupes 
américaines prévu en mai 2010. Une large partie 
des d®penses militaires du pays a ®t® ýnanc®e par 
lôaide ýnanci¯re am®ricaine. Entre 2003 et 2008, 
les États-Unis ont fourni prés de 51 milliards de 
dollars pour la reconstruction du pays dont un 
tiers a été alloué à la réorganisation des forces 
de sécurité d’Irak. 

Malgré cet impressionnant accroissement de ses 
dépenses militaires, l’Irak reste très loin derrière 
l’Arabie saoudite, Israël, la Syrie et l’Iran. Ryad 
consolide sa position de leader dans la région avec 
plus de 33 milliards de dollars de dépenses mili-
taires en 2008. Israël prend la deuxième position 
avec 12 milliards de dollars, suivi par la Turquie 
(11,6 milliards de dépenses militaires en 2008). 
La Syrie et l’Iran ont des dépenses militaires de 
l’ordre de 6 milliards de dollars. La légère baisse 
du total régional s’explique par une légère ten-
dance à la baisse dans ces quatre derniers pays, 
l’Iran indiquant par ailleurs, après avoir triplé ses 
dépenses militaires depuis 1998, une diminution 
signiýcative pour la deuxi¯me ann®e cons®cutive 
(-22 % depuis 2006). 

Asie et OcØanie
L’Asie et l’Océanie affichent une hausse 

moyenne de leurs dépenses militaires de +56,1 % 
au cours de la décennie 1998-2008. Cinq pays 
d’Asie et d’Océanie se retrouvent parmi les quinze 
pays du monde ayant les dépenses militaires les 
plus élevées pour l’année 2008 : trois en Asie de 
l’Est (Corée du Sud, Chine et Japon), un en Asie du 
Sud (Inde) et un en Océanie (Australie). Le SIPRI 
ne se risque à aucune estimation pour la région 
d’Asie centrale, tant les données sont parcellaires 
et lacunaires. En effet, les données relatives aux 
dépenses militaires sont incomplètes pour trois des 
cinq pays qui composent cette zone géographique. 
Les seules données disponibles pour la région 
concernent le Kazakhstan et le Kirghizstan, tandis 
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Graphique 2. DØpenses militaires mondiales, 			 
par rØgions, 1998-2008
en milliards de dollars, aux prix et taux de change de 2005

Source : GRIP, sur la base de SIPRI Military Expenditure Database, < http://milexdata.sipri.org >

qu’il est impossible de présenter une estimation 
ýable pour le Tadjikistan, le Turkm®nistan et 
l’Ouzbékistan.

L’Asie de l’Est (+ 57,0 % en moyenne depuis 
1998) est très largement dominée par les dépenses 
militaires chinoises, évaluées à 63,6 milliards de 
dollars en 2008, soit une hausse de +10 % par 
rapport à l’année précédente, et de plus de 230 % 
depuis 1998. Le pays se classe à la deuxième po-
sition des dépenses militaires mondiales, devant 
la France mais loin derrière les États-Unis. Ainsi, 
Pékin dépense dix fois moins que Washington pour 
ses dépenses militaires alors que les effectifs de 
son armée (2,3 millions d’hommes) sont une fois 
et demie plus nombreux que ceux des États-Unis. 
Les chiffres fournis par le gouvernement chinois 
sont cependant régulièrement mis en doute par les 
experts, certains estimant que les dépenses mili-
taires de la Chine pourraient être jusqu’à trois fois 
plus importantes que ce qui est annoncé. La forte 
hausse des dépenses militaires chinoises s’explique 
par d’importants programmes d’acquisition d’équi-
pement, mais aussi par la nécessité de maintenir 
les salaires des militaires à un niveau comparable 
aux salaires dans l’industrie et les services civils, 
eux-mêmes en forte croissance dans la conjoncture 
économique actuelle de la Chine. La masse salariale 

est donc fort probablement un facteur important de 
la hausse des dépenses militaires chinoises.

Le Japon et la Corée du Sud, avec respective-
ment 42,7 et 23,7 milliards de dollars de dépenses 
militaires en 2008, se positionnent juste après la 
Chine. Le niveau important des dépenses militaires 
de ces deux pays (bien que toujours inférieurs à 
1 % du PIB et en baisse depuis 2003 dans le cas du 
Japon) s’explique par les tensions engendrées par 
la poursuite du programme nucléaire militaire de la 
Corée du Nord, pays pour lequel aucune estimation 
sérieuse n’est par contre possible. 

À l’instar de la tension dans la péninsule co-
r®enne, lôintensiýcation des hostilit®s ̈  la fronti¯re 
entre la Thaïlande et le Cambodge, notamment au 
sujet du temple de Preah Vihear, a amené les deux 
pays à revoir à la hausse leurs dépenses militaires 
depuis quelques années. Les gouvernements ont an-
noncé que cette hausse se poursuivrait en 2009.

En Asie du Sud, la hausse moyenne est de 
+57,7 % entre 1998 et 2008. L’Inde se démarque 
des autres États avec 24,7 milliards de dollars de 
dépenses, suivi par le Pakistan (4,2 milliards) et 
le Sri Lanka (856 millions). 

La crise économique n’a pas entamé la volonté 
du gouvernement de New-Delhi de renforcer ses 
capacités de défense. Au contraire, les attentats de 
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Bombay du mois de novembre 2008 ont conforté 
les dirigeants indiens dans la nécessité d’une 
sécurisation plus importante de leur territoire. 
Depuis quelques années, l’Inde a entrepris une 
modernisation de son matériel militaire en grande 
majorité d’origine russe. Cette stratégie, qui devrait 
°tre ýnalis®e dôici 2018, passera par une nouvelle 
hausse du budget de la défense pour la période 
2009/2010.

Le Pakistan doit également faire face à une 
recrudescence de la violence depuis deux ans, 
notamment à sa frontière avec l’Afghanistan. 
Les attaques répétées des Talibans appuyés par 
des éléments d’Al Qaïda ont poussé Islamabad 
à développer une stratégie de lutte contre-insur-
rectionnelle, mais celle-ci peine à se concrétiser 
par manque de moyens ýnanciers. Les d®penses 
militaires pakistanaises ont baissé, passant de 4,4 
milliards de dollars en 2007 à 4,2 milliards en 2008 
alors que la menace terroriste s’est considérable-
ment accrue pendant cette même période.

Autre pays confronté à une lutte armée sur son 
territoire, le Sri Lanka a également opté pour une 
hausse de ses dépenses militaires, estimées à 856 
millions de dollars en 2008. Le conþit entre le 
gouvernement et les séparatistes tamouls a fait plus 
de 70 000 morts en trente ans de combats.

Europe
Sur l’ensemble du continent européen, la hausse 

moyenne des dépenses militaires est de +15,9 % 
depuis 1998, c’est-à-dire un accroissement très 
modeste au regard des autres régions du monde 
évoquées précédemment. Cette augmentation est 
cependant très inégalement répartie selon les ré-
gions d’Europe. En Europe de l’Ouest, les dépenses 
militaires ont progressé de +6,7 % au cours de la 
période 1998-2008. Par contre, cette hausse s’établit 
à +180 % pour les pays d’Europe orientale, soit 
pratiquement un triplement des dépenses militaires 
depuis 1998. 

Les dépenses militaires des pays d’Europe 
orientale sont composées à près de 88 % des dé-
penses militaires de la Russie (38,2 milliards, sur 
un total de 43,6 milliards pour la région). En 2008, 
le budget militaire de la Russie a été ajusté à quatre 
reprises, notamment à la suite du déclenchement du 
conþit avec la G®orgie, et est en hausse de +9,8 % 
par rapport à celui de 2007. Si un certain nombre 

de pays ont tenté d’endiguer l’impact de la crise 
économique en réduisant leur budget militaire, il 
en va tout autrement pour la Russie. Le Kremlin a 
décidé de maintenir sa stratégie de modernisation 
de la défense, en consacrant une aide de cinq mil-
liards de dollars en soutien à l’industrie nationale 
de l’armement. Fin 2008, le président du comité 
de la Douma pour la défense avait annoncé que 
les dépenses militaires russes devraient encore 
augmenter en 2009 et 2010.

Tous les autres pays d’Europe orientale 
(Ukraine, Belarus et Moldavie) et du Caucase 
(Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie) ont maintenu 
leurs dépenses militaires stables ou en légère baisse 
par rapport à 2007. Ce retournement de tendance 
fait cependant suite à des hausses spectaculaires 
au cours de la décennie écoulée, notamment dans 
le cas de la Géorgie dont les dépenses militaires 
avait plus que décuplé (+1 045 % entre 1998 et 
2007).

En ce qui concerne l’Europe occidentale et 
centrale, les hausses les plus signiýcatives sont 
à mettre au crédit des pays d’Europe centrale, 
notamment l’Albanie, la Croatie, la Roumanie 
et la Slovénie. Ces quatre pays ont fait partie des 
deux dernières vagues des nouveaux adhérents à 
l’OTAN, ce qui a engendré des programmes im-
portants de modernisation. L’impact de la récente 
crise ýnanci¯re a amen® pr¯s de la moiti® des 
pays membres de l’Union européenne à revoir à 
la baisse leur budget militaire entre 2007 et 2008, 
et la tendance se conýrmera pour lôann®e 2009. 
C’est le cas notamment de la France, de l’Italie, 
des Pays-Bas et de la Suède, pour ne citer que les 
plus importants. En 1999, les dépenses militaires 
totales de l’Europe des Quinze étaient estimées à 
225 milliards de dollars (au prix et taux de change 
de 2005). En 2008, cette somme est de 255 milliards 
pour les 27 pays de l’Union. 

Le tableau de l’annexe 1 est consacré unique-
ment à l’évolution des dépenses militaires des 27 
pays actuellement membres de l’Union européenne 
au cours des dix dernières années, entre 1999 et 
2008. Il inclut également les trois pays candidats 
ainsi que les £tats-Unis ̈  des ýns de comparaison. 
Ce tableau est construit en tenant compte du pé-
rimètre variable de l’Union européenne au cours 
de la période : le total des dépenses militaires pour 
l’année 1999 correspond à l’addition des dépenses 
militaires des quinze pays qui composaient l’Union 
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à cette époque ; à partir de 2004, c’est le total de 
25 pays, et de 27 pays dès 2007. Ceci nous amène 
au constat que les dépenses militaires agrégées de 
l’Union européenne ont augmenté de seulement 
+13,2 % depuis 1998, malgré un quasi doublement 
du nombre de pays membres.

Cinq pays de l’UE ont des dépenses militaires 
plus faibles en 2008 qu’en 1999 (Allemagne, 
Belgique, Danemark, Hongrie, Suède). Les pays 
d’Europe centrale ont par contre enregistré des 
hausses très importantes de leurs dépenses mili-
taires, en particulier les trois républiques baltes 
(Estonie, Lettonie et Lituanie, respectivement 
+241 %, +446 % et +196 % depuis 1999). Ces 
hausses s’expliquent par l’ampleur et la rapidité 
des programmes de modernisation vers les stan-
dards occidentaux, mais portent ýnalement sur 
des budgets relativement modestes en valeur, et 
généralement inférieurs au milliard de dollars. 

Seuls cinq pays de l’UE ont des dépenses 
militaires annuelles supérieures à 10 milliards 
de dollars en 2008 : l’Allemagne, l’Espagne, la 
France, l’Italie et le Royaume-Uni. L’Allemagne 
les a diminuées de 11 % depuis 1999. L’Espagne, la 
France, l’Italie et le Royaume-Uni les ont augmen-
tées, respectivement de +37,7 %, +3,5 %, +0,4 % 
et +20,7 %. Ces quatre pays, qui représentent 62 % 
des dépenses militaires de l’UE, expliquent donc 
l’essentiel de la hausse globale de 13,2 % pour 
l’Union européenne. 

En ce qui concerne les trois pays candidats, les 
dépenses militaires de la Macédoine ont augmenté 
de +60,5 % depuis 1999, mais restent faibles en 
valeur (144 millions de dollars), tandis que celle 
de la Croatie et de la Turquie sont en forte bais-
se (respectivement –37 % et –29 %).

En 2008, les 27 pays de l’Union européenne, 
forts d’une population de 497 millions d’habitants, 
totalisaient plus de 216,5 milliards d’euros� pour 
leurs dépenses militaires (voir le tableau de l’an-
nexe 2). Ce montant représente 20,8 % des dépenses 
militaires mondiales et 1,73 % du PIB de l’UE. La 
dépense militaire par habitant européen peut ainsi 
être estimée à 435 euros en 2008. 

Les États-Unis comptent 304 millions d’habi-
tants, et leurs dépenses militaires s’élèvent à 398,4 
milliards d’euros�, soit 4,21 % de leur PIB en 

�. Ce qui est équivalent aux 254,5 milliards de dollars, au 
prix et taux de change de 2005 dans le tableau de l’annexe 1.

�. Ce qui est équivalent aux 548,5 milliards de dollars, au prix 

2008, et environ 1 313 euros par habitant. L’Union 
européenne dépense donc 1,8 fois moins pour ses 
capacités militaires que les États-Unis, alors que 
sa population est 1,6 fois plus importante.

2.3. Les États les plus dØpensiers en 2008

Aux prix courants, les dépenses militaires mon-
diales pour l’année 2008 sont évaluées à 1 226 mil-
liards de dollars aux prix et taux de change de 2005, 
ou 1 464 milliards en dollars de 2008. En nous basant 
sur les estimations du Fonds monétaire international 
(FMI) pour le PIB mondial� et sur celles des Nations 
unies pour la population mondiale�, nous pouvons 
déduire que cette somme correspond à 2,4 % du 
produit intérieur brut réel mondial (PIB) estimé à 
60 917 milliards de dollars en 2008, et constitue une 
dépense annuelle moyenne d’environ 217 dollars 
par habitant. La part du PIB mondial consacrée aux 
dépenses militaires est en augmentation d’environ 
0,1 % par an depuis l’année 2001.

Le tableau 2 donne le classement des 15 pays 
les plus dépensiers en termes de dépenses militaires, 
aux prix courants de 2008. La concentration des 
dépenses militaires est très importante : les États-
Unis représentent à eux seuls quelque 41,5 % du 
total mondial. Ils sont suivis par la Chine, dont 
la part dans le total mondial (5,8 %) ne cesse de 
croître depuis plusieurs années. Viennent ensuite 
la France et le Royaume-Uni avec chacun 4,5 %, 
et la Russie (4,0 %). Ces cinq premiers pays to-
talisent ensemble 60,2 % des dépenses militaires 
mondiales, alors que leur population ne représente 
que 28,1 % de la population mondiale. 

Les 15 premiers pays les plus dispendieux 
pour leur défense totalisent ensemble 81,1 % des 
dépenses mondiales, pour une population corres-
pondant à un peu plus de la moitié (54,6 %) de la 
population mondiale totale.

et taux de change de 2005 dans le tableau de l’annexe 1.
�. Le FMI estime le PIB mondial pour 2008 à 60 917 mil-

liards de dollars aux cours de change : International Monetary 
Fund, World Economic Outlook (WEO)- Sustaining the Recovery, 
octobre 2009, p. 169, URL 

< http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2009/02/pdf/text.
pdf >. 

�. Les Nations unies estiment la population mondiale en 
2008 à 6 749,7 millions d’habitants. Fonds des Nations unies 
pour la population (UNFPA), État de la population mondiale 
2008, p. 90, URL

< http://www.unfpa.org/swp/2008/presskit/docs/fr-swop08-
report.pdf >
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